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LA PSYCHIATRIE 
de 0 à 77 ans (et plus) 
Dépression, burn-out, addiction, psychose, trouble 
obsessionnel compulsif, syndrome de stress post-
traumatique... Toutes pathologies confondues, on estime 
qu’une personne sur trois sera touchée par une maladie 
mentale au cours de sa vie. Pourtant, la psychiatrie n’a 
pas bonne presse et souffre d’un manque chronique de 
moyens, au grand dam des patients, de leurs proches et 
des professionnels de la santé. À Saint-Luc, le futur nouvel 
Institut de psychiatrie va bientôt changer la donne!
Le dossier que nous y consacrons dans ce numéro est 
également l’occasion de nous pencher sur deux activités 
moins connues de ce Département: SOS Enfants et la 
Clinique des troubles liés à internet et au jeu.    
  

     Bonne lecture!   

PR JEAN-LOUIS VANOVERSCHELDE
Directeur médical de Saint-Luc 

Soutenez la Fondation Saint-Luc, 
la Fondation des Cliniques 
universitaires Saint-Luc
www.fondationsaintluc.be
Compte n°: 191-0367771-10

Que faire face à un enfant 
possiblement maltraité?
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NEWS (5) 
Toute l’actualité des Cliniques 
universitaires Saint-Luc.

ZOOM (6-7) 
Un simulateur de vieillissement pour 
sensibiliser le personnel soignant aux 
diffi cultés du grand âge. 

DOSSIER SPÉCIAL PSYCHIATRIE
INTERVIEW (8-9)
Rencontre avec le Pr Éric Constant, chef 
du Service de psychiatrie adulte. 

POUR LE PATIENT  (11-13) 
L’unité SOS Enfants vient en aide aux 
enfants victimes de maltraitance. 

SOINS MODE D’EMPLOI (14-15)
La Clinique des troubles liés à internet 
et au jeu prend en charge les addictions 
sans produit.  

TOP CHRONO (16-19)
La prise en charge d’un diabète 
est toujours multidisciplinaire. 
François en sait quelque chose!

À LA POINTE  (21-22)
Le plus petit pacemaker du monde 
est désormais disponible à Saint-Luc. 
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ORGANISATION
Des collaborations 
horizontales 

Conformément au souhait des autori-
tés et à l’évolution même de la méde-

cine, «Hôpital 2025» donnera plus d’im-
portance à l’ambulatoire, c’est-à-dire aux 
soins et traitements qui ne nécessitent 
pas d’hospitalisation. Saint-Luc renfor-
cera également son travail en réseau avec 
les hôpitaux partenaires, mais aussi avec 
les médecins généralistes de ses patients, 
les maisons de soins, les hospitalisations 
à domicile, etc. 

05NEWS 05

CHANTIERS
De nouveaux 
bâtiments

Outre la construction 
du nouvel Institut de 

psychiatrie intégré (voir 
notre dossier, pp 8-15), de 
nouveaux bâtiments vont 
être construits ou rénovés.   
•  L’Institut Roi Albert II 

abritera les activités 
«cancer et hématologie» 
(voir SLM n°32). Il va être 
construit en face de la 
tour d’hospitalisation, 
côté campus. 

•  Une nouvelle tour 
d’hospitalisation sera 
construite en face de la 
tour actuelle. 

•  La rénovation du «socle» 
des Cliniques, qui abrite 
le Quartier opératoire, 
les Soins intensifs, les 
consultations et les ser-
vices médicotechniques 
(imagerie médicale, 
radiothérapie, etc.).

•  Une nouvelle esplanade 
et des passerelles seront 
construites pour relier 
les Cliniques au campus 
de l’UCL. 

TECHNOLOGIES
Un nouveau système 
informatique 

Saint-Luc va acquérir 
et mettre en place une 

toute nouvelle infrastructure 
informatique. Il s’agit d’un 
dossier médical de dernière 
génération qui connectera 

tous les acteurs de la santé, 
internes et externes, 
amenés à intervenir sur 
le cas d’un patient, tout 
en protégeant ses don-
nées et sa vie privée. Ce 

système, d’ampleur 
inégalée en 

Belgique, 
sera mis en 
place d’ici 
2019. 
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C’est le budget estimé 
d’«Hôpital 2025». 

300 millions devraient être 
� nancés par les pouvoirs 
publics et le reste par les 
Cliniques et leurs mécènes. 

400
millions 
d’euros

HÔPITAL 2025: CAP VERS LE FUTUR!
Afi n d’adapter ses infrastructures à la médecine 
de demain, Saint-Luc lance «Hôpital 2025», un 
ambitieux projet d’extension des Cliniques. 

toute nouvelle infrastructure 
informatique. Il s’agit d’un 
dossier médical de dernière 
génération qui connectera 

tous les acteurs de la santé, 
internes et externes, 
amenés à intervenir sur 
le cas d’un patient, tout 
en protégeant ses don-
nées et sa vie privée. Ce 

système, d’ampleur 
inégalée en 

Belgique, 
sera mis en 
place d’ici 
2019. 

«Nous rénovons 
ce qui peut l’être et 

nous reconstruisons ce qui 
ne peut être modernisé. Notre 

projet s’étale jusqu’en 2025. D’ici 
là, il pourra encore évoluer au gré 
des progrès de la médecine et du 

système de soins.» 
Jean Stoefs, Directeur 

du projet «Hôpital 2025». 

www.saintluc.be       

Plus d’infos sur «Hôpital 2025» sur www.saintluc.be/hopital-2025. 

SLM40-news.indd   5 12/12/16   14:40SLMF0040_005_AN249907.pdf
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    Dans  la peau
des seniors

Le bureau de kinésithérapie-ergo-
thérapie du Service de gériatrie se 
situe route 24 (2e étage). 
Tél.: 02 764 24 08.

RENSEIGNEMENTS

COMPRENDRE LES TRANSFORMATIONS PHYSIQUES DU 
CORPS VIEILLISSANT, C’EST BIEN. LES EXPÉRIMENTER SOI-
MÊME QUAND ON EST SOIGNANT POUR EN SAISIR TOUTE LA 

COMPLEXITÉ, C’EST MIEUX! À SAINT-LUC, C’EST POSSIBLE, 
GRÂCE AU SIMULATEUR DE VIEILLISSEMENT.

Angelika Zapszalka

Alourdir les membres, res-
treindre les mouvements 
articulaires, réduire 

les champs visuel et auditif…, le 
Service de gériatrie de Saint-Luc 
a récemment fait l’acquisition d’un 
simulateur de vieillissement, une 
combinaison qui permet au per-
sonnel soignant d’expérimenter 
les effets du temps et les transfor-
mations naturelles du corps dues 
à l’âge. 
«Le simulateur reproduit toutes 
les difficultés que peut ressentir 
une personne âgée entre 75 et  
85 ans, sans pathologie», explique 
Mathilde Gouget, ergothérapeute. 
«Cet outil permet aux soignants 
de se rendre compte des limita-
tions fonctionnelles des seniors 
mais aussi des capacités dont ils 
disposent encore. Au final, cette 
prise de conscience vise à amé-
liorer la qualité des soins prodi-
gués aux patients.» L’objectif est 
d’optimiser la bientraitance et le 
bien-être des personnes âgées.

SLM40-simulVieux.indd   6 9/12/16   11:59SLMF0040_006_AN243220.pdf
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    Dans  la peau 

Des ateliers 
de sensibilisation
Depuis octobre 2016, tous les 
membres du personnel du Service 
de gériatrie sont invités à des ate-
liers de sensibilisation aux défi s du 
grand âge: médecins, infi rmiers, 
aides-soignants, aides logistiques, 
diététiciens, techniciens de surface, 
etc. L’activité accueille huit personnes 
maximum et est animée par deux 
formateurs. «Vêtus de la combinai-
son, les participants y accomplissent 
des actes simples de la vie quoti-
dienne: entrer et sortir d’un lit, se 
servir un verre d’eau et le boire, etc.», 
explique Mathilde Gouget. «Prendre 
conscience des diffi cultés auxquelles 
est confronté le patient âgé infl uence 
positivement sa prise en charge par le 
personnel.»

Une expérience choc
Les premiers ateliers ont rencontré 
un vif succès! D’autres sessions sont 
donc prévues. «Outre la gériatrie, 
nous souhaiterions proposer ces ate-
liers dans les autres unités hospita-
lières. En effet, à l’exception (logique!) 
de la pédiatrie, il y a des patients âgés 
dans tous les services, et leur prise en 
charge requiert une attention particu-
lière.»   

BON À SAVOIR

L’acquisition du simulateur de vieillissement a été rendue possible par 
la Fondation Saint-Luc (FSL). Le projet était porté par Kathy Buelens, 
infi rmière en gériatrie, et le Dr Julie Paul, gériatre. Lauréate-boursière de 
la FSL, Mathilde Gouget s’est quant à elle formée à l’utilisation de l’outil 
auprès d’une équipe médicale de l’Hôpital Charles Foix, à Paris. Elle a pu 
former à son tour l’équipe de Saint-Luc à l’animation des ateliers. Elle 
participe aussi à une étude conjointe des deux hôpitaux sur le sujet.

Mathilde Gouget, ergothérapeute, s’est 
formée à l’utilisation du simulateur de 
vieillissement auprès d’une équipe médi-
cale de l’Hôpital Charles Foix, à Paris. 
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D’ICI 2020, UN TOUT NOUVEAU BÂTIMENT SE 
DRESSERA SUR LE SITE DE SAINT-LUC. IL 

ACCUEILLERA UN GRAND PÔLE DE PSYCHIATRIE POUR 
ENFANTS, ADOLESCENTS ET ADULTES. UN AMBITIEUX 

PROJET DONT NOUS PARLE LE PR ÉRIC CONSTANT, 
CHEF DU SERVICE DE PSYCHIATRIE ADULTE.  

Propos recueillis par Candice Leblanc

SLM: Un nouveau bâtiment va 
être construit sur l’ancien par-
king du personnel. Quels sont les 
avantages de tout réunir en un 
même lieu(1)? 
EC: «D’abord, l’architecture de ce 
nouveau bâtiment sera pensée et 
conçue pour pouvoir mutualiser 
certaines ressources (espaces 
de recherche et d’enseignement, 
administration et secrétariat, 
etc.) tout en respectant certaines 
spécificités. Par exemple, il y aura 
des entrées et des salles d’attente 
séparées pour les enfants et les 
adultes. 
Ensuite, comme nous allons pas-
ser de 24 à 94 lits d’hospitalisation 
adulte, nous allons pouvoir créer 
des sous-unités. Rassembler les 
patients selon le type de patholo-
gie (troubles de l’humeur, assué-
tudes, psychogériatrie, psychoses, 
etc.) permettra au personnel soi-
gnant de se spécialiser davantage.    
Enfin, comme le nouveau bâti-
ment sera juste en face des 
Cliniques, en cas de besoin, nous 

BON À SAVOIR

La psychiatrie à Saint-Luc, c’est
• le Service de psychiatrie adulte;
•  le Service de psychiatrie infanto-juvénile: le KaPP (voir SLM n°9), SOS 

Enfants (voir p. 11), le Centre thérapeutique pour adolescents, etc.; 
• l’Unité de crise et d’urgences psychiatriques (voir SLM n°16);
•  3 unités de psychiatrie de liaison (périnatalité, enfants et adolescents, 

adultes);
• la Clinique des troubles anxieux;
• la Clinique des troubles liés à internet et au jeu (voir p.14);
• l’Unité intégrée d’hépatologie (prise en charge de l’alcoolisme); 
• le Centre de référence pour le traumatisme psychique (voir SLM n°16).

RENSEIGNEMENTS

Les unités et cliniques du Service 
de psychiatrie adulte se situent en 
différents endroits de Saint-Luc. 
Tél.: 02 764 21 60. Un nouvel

Institut de  psychiatrie

Saint-Luc Magazine: Parlez-nous 
du futur nouvel Institut de psy-
chiatrie.
Éric Constant (EC): «Ce projet 
consiste à rassembler sur un 
même site tous les secteurs de 
la psychiatrie: tous les âges de 
la vie (de la pédopsychiatrie à la 
psychogériatrie), les prises en 
charge chroniques et aiguës, les 
consultations en ambulatoire et 
les unités d’hospitalisation. Ce 
pôle complet de psychiatrie sera 
unique en Belgique!»                                       

Vue aérienne du site où s’implantera 
le nouvel institut. 

SLM40-intPsychiatrie.indd   8 8/12/16   16:57SLMF0040_008_AN231806.pdf
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pourrons directement référer 
nos patients dans l’un ou l’autre 
service médical pour y bénéfi cier 
des examens complémentaires 
et de toute l’infrastructure d’un 
hôpital universitaire. Et vice-versa: 
les Cliniques nous enverront des 
patients, notamment via l’Unité de 
crise psychiatrique des Urgences 
qui, pour rappel, est la plus impor-
tante de Bruxelles.»  

SLM: Ce nouvel Institut résulte-
t-il de la fusion avec l’hôpital 
psychiatrique Sanatia?
EC: «Oui, mais pas seulement. 
Saint-Luc a toujours travaillé en 
partenariat avec d’autres hôpi-
taux et centres de consultation, à 
Bruxelles et en Wallonie. En 2009, 
nous sommes devenus majoritaires 
dans le Conseil d’administration 
de Sanatia qui dispose notamment 
de 70 lits pour les hospitalisations 
de courte durée. Problème: leurs 
bâtiments sont vétustes. Nous 
avons donc demandé et obtenu des 
subsides pour pouvoir effectuer 
des travaux. Au lieu de rénover, 
nous avons décidé de construire un 
nouveau bâtiment à Saint-Luc, 
qui abritera les 70 lits de Sanatia
et les 24 lits de notre unité d’hos-
pitalisation adulte. Alors que j’en 
parlais avec le Pr Dominique 
Charlier, ancienne chef du 
Service de psychiatrie infanto-
juvénile, l’idée nous est venue de 

créer un grand pôle de psychia-
trie. Or, nous n’avions "que" 19 
millions d’euros pour la partie 
adulte. C’est alors qu’une fonda-
tion privée a décidé de faire don 
de la même somme pour finan-
cer la partie "enfant et ado" du 
projet.»    

SLM: Une aubaine! 
EC: «Franchement, c’était ines-
péré! En Belgique, la psychiatrie 
est le parent pauvre de la méde-
cine. Elle est sous-fi nancée et les 
places manquent partout… Or, les 
troubles psychiatriques tendent 
à augmenter. Il suffi t de penser 
aux nouvelles pathologies liées au 
monde du travail (le burn-out, par 
exemple), à internet (voir p. 14) 
ou à l’essor de la psychogériatrie 
(dépression de la personne âgée, 
démences, déclins cognitifs, etc.). 
Avec ce nouvel Institut de psychia-
trie, non seulement nous allons 
pouvoir mieux prendre en charge 
davantage de patients, mais nous 
allons aussi pouvoir faire plus de 
recherches universitaires sur les 
maladies mentales.»    

(1)  Parce qu’elles sont multidisciplinaires, certaines 
structures comme la psychiatrie de liaison ou l’Unité 
d’hépatologie intégrée (pour la prise en charge de 
l’alcoolisme) resteront dans les Cliniques. 

PLUS DE PLACES POUR PLUS DE PATIENTS!
• 94 lits pour les hospitalisations adultes (contre 24 aujourd’hui)

•  40 lits pour les hospitalisations pédopsychiatriques aiguës ou 
de jour (contre 20 actuellement)

• 12 lits pour les adolescents

nstitut de  psychiatrie

Le Pr Éric 
Constant est 
chef du Service 
de psychiatrie 
adulte.

de Sanatia qui dispose notamment 
de 70 lits pour les hospitalisations 
de courte durée. Problème: leurs 
bâtiments sont vétustes. Nous 
avons donc demandé et obtenu des 
subsides pour pouvoir effectuer 
des travaux. Au lieu de rénover, 
nous avons décidé de construire un 
nouveau bâtiment à Saint-Luc, 
qui abritera les 70 lits de Sanatia
et les 24 lits de notre unité d’hos-
pitalisation adulte. Alors que j’en 

Service de psychiatrie infanto-
juvénile, l’idée nous est venue de 

l’alcoolisme) resteront dans les Cliniques. 

Le Pr Éric 
Constant est 
chef du Service 
de psychiatrie 
adulte.

www.saintluc.be       

Le nouveau bâtiment s’intègrera 
dans son environnement naturel.
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Depuis quelques mois, le 
caractère d’Axel, 8 ans, 
a sensiblement changé. 

Lui qui était d’humeur joviale est 
désormais très discret et ren-
fermé sur lui-même. Un jour, 
dans les vestiaires, son professeur 
d’éducation physique remarque 
de nombreux hématomes sur son 
corps. En tant que professionnel de 
première ligne, il a la responsabi-
lité de signaler ces blessures qui 
l’interpellent. 

Qui prévenir?
«Plusieurs voies sont pos-
sibles, en fonction, entre 

autres, du degré d’urgence», 
explique le Pr Emmanuel de 

Becker, pédopsychiatre et chef de 
l’unité SOS Enfants. «Le témoin peut 
commencer par contacter l’une des 
14 équipes intra- ou extrahospita-
lières SOS Enfants qui, en Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles, assurent 

COMMENT 
DÉTECTER UNE 
MALTRAITANCE?
Quelques signes d’alerte:
•  les symptômes physiques: 

blessures, lésions ou 
fractures atypiques, 
brûlures de cigarette, 
mutilations, négligence 
vestimentaire, etc.;

•  les symptômes 
psychologiques: troubles 
alimentaires ou du 
comportement (tristesse, 
anxiété, agressivité...), 
diffi cultés scolaires, etc.

Un avis ne coûte rien. À 
tout moment, vous pouvez 
demander conseil à SOS 
Enfants à propos d’une 
potentielle situation de 
maltraitance. 

RENSEIGNEMENTS

L’unité SOS Enfants se situe 
route 236.
Tél.: 02 764 20 90. 

Maltraitance 
d’un enfant:  
le chemin vers 
la guérison

EN 2015, 519 PERSONNES ONT SIGNALÉ UNE SITUATION 
DE MALTRAITANCE INFANTILE À L’UNITÉ SOS ENFANTS 

DE SAINT-LUC. CETTE ÉQUIPE MULTIDISCIPLINAIRE 
ŒUVRE À RECONSTRUIRE UN CADRE DE VIE 
SÉCURISANT POUR UN MINEUR MALTRAITÉ.

Lauranne Garitte

DD
Lui qui était d’humeur joviale est 
désormais très discret et ren-
fermé sur lui-même. Un jour, 
dans les vestiaires, son professeur 
d’éducation physique remarque 
de nombreux hématomes sur son 
corps. En tant que professionnel de 
première ligne, il a la responsabi-
lité de signaler ces blessures qui 
l’interpellent. 

Qui prévenir?
«Plusieurs voies sont pos-
sibles, en fonction, entre 

autres, du degré d’urgence», 
explique le Pr Emmanuel de 

Becker, pédopsychiatre et chef de 
l’unité SOS Enfants. «Le témoin peut 
commencer par contacter l’une des 
14 équipes intra- ou extrahospita-
lières SOS Enfants qui, en Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles, assurent 

DE SAINT-LUC. CETTE ÉQUIPE MULTIDISCIPLINAIRE DE SAINT-LUC. CETTE ÉQUIPE MULTIDISCIPLINAIRE 
ŒUVRE À RECONSTRUIRE UN CADRE DE VIE ŒUVRE À RECONSTRUIRE UN CADRE DE VIE 
SÉCURISANT POUR UN MINEUR MALTRAITÉ.SÉCURISANT POUR UN MINEUR MALTRAITÉ.
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la prévention et le traitement 
des situations de maltraitance. À 
Saint-Luc, il y a une permanence 
téléphonique – 02 764 20 89 – tous 
les jours de 14h à 15h. Des profes-
sionnels répondent aux questions 
de tout un chacun et donnent des 
conseils sur la marche à suivre.» 
À cet égard, SOS Enfants est un 
lieu de parole et de soins qui se 
situe hors du cadre judiciaire (voir 
encadré). Ce service gratuit, qui 
ne travaille pas dans l’anonymat, 
permet de gérer des tensions 
sociales ou familiales sans en 
référer au Parquet ou au Service 
d’Aide à la Jeunesse. 

Différentes formes 
de maltraitance
«Il existe plusieurs formes de 
maltraitance», poursuit le pédo-
psychiatre. «La maltraitance 
physique (coups, brûlures inten-
tionnelles, etc.), les abus sexuels, 
la maltraitance psychologique 
(humiliations, menaces, etc.) ou 
encore la négligence. Dans ce der-
nier cas, les besoins premiers de 
l’enfant (alimentaires, vestimen-
taires, etc.) ne sont pas respectés, 
et son développement physique et 
psychologique est compromis.» 
Après analyse du degré d’urgence 
de la situation, dans les 2 ou 
3 jours qui suivent le signale-
ment, un assistant social de SOS 
Enfants rencontre Axel et ses 
parents ou ses tuteurs légaux. 
«À l’exception d’une situation 
d’urgence, nous ne pouvons 
pas engager de soins sans 
l’accord des parents», 
explique le Pr de Becker. 
«Nous travaillons donc 
en respectant l’auto-
rité parentale et le 
cadre légal(1).» Cette 
première rencontre 
permet de se faire une 
idée globale du pro-
blème avant l’évalua-
tion diagnostique à 
proprement dit. 

vie la plus normale possible.» 
Comment? Via une psychothérapie 
et/ou un travail médico-psychoso-
cial approfondi avec l’enfant et 
la famille.

Et après?
Au cours de sa prise en charge, 
Axel a été placé dans un Centre 
d’Accueil d’Urgence, mais SOS 
Enfants ne peut pas décider du 
placement défi nitif de l’enfant. 
Tout au plus l’équipe peut-elle 
donner son avis et faire des 
recommandations dans ce sens. 
«Ce n’est pas parce que les faits de 
maltraitance cessent que l’impact 
traumatique s’arrête pour autant!», 
rappelle le Pr de Becker. 
«La portée d’un événement de 
maltraitance peut perdurer…» 
Le travail de SOS Enfants s’achève 
lorsque l’enfant a un projet de vie 
serein et lorsqu’il peut parler de 
son traumatisme avec un certain 
recul. Un chemin vers la guérison 
qui peut être long, mais qui sera 
suivi de près par chaque acteur de 
SOS Enfants.  
(1)  Si les parents n’acceptent pas la rencontre, le témoin 

doit se référer au Parquet ou au Service d’Aide à la 
Jeunesse (SAJ). 

 Une équipe 
multidisciplinaire
L’unité SOS Enfants du Service 
de psychiatrie infanto-juvénile de 
Saint-Luc se compose de trois 
assistants sociaux, quatre psy-
chologues, une juriste, un pédo-
psychiatre et une pédiatre. Dès 
que les parents ont marqué leur 
accord, l’équipe se mobilise pour 
d’abord réaliser le bilan le plus 
complet possible de la situation 
de l’enfant, tant au niveau médi-
cal que social et psychologique. 
Dans ce but, pendant plusieurs 
semaines, chaque professionnel 
de SOS Enfants rencontre Axel et 
son entourage. «À ce stade, nous 
tentons de mettre en évidence ce 
qui s’est passé et nous évaluons la 
portée traumatique de la maltrai-
tance sur l’enfant», commente le 
Pr de Becker. 
Sur base de ce diagnostic, l’équipe 
propose ensuite un plan théra-
peutique qui peut s’étaler sur 
plusieurs années. «En cas de trau-
matisme important, nous aidons 
l’enfant à sortir du "gel psychique" 
que provoquent souvent les actes 
de maltraitance. L’objectif est de 
"redémarrer le moteur" et d’aider 
l’enfant à reprendre le cours d’une 

ET LA JUSTICE 
DANS TOUT ÇA?

En Belgique, il n’y a pas d’obligation de 
judiciariser une situation de maltraitance 

d’enfant. Toutefois, dans deux cas, le recours 
à la justice est fortement conseillé:

•   en cas de danger grave et imminent 
pour l’enfant, le témoin doit contacter 
le Procureur du Roi (Parquet);

• en cas de non-collaboration de 
la part des parents, le témoin 

doit appeler le Service d’Aide à la 
Jeunesse. 

ET LA JUSTICE 
DANS TOUT ÇA?DANS TOUT ÇA?

n Belgique, il n’y a pas d’obligation de 
judiciariser une situation de maltraitance 

d’enfant. Toutefois, dans deux cas, le recours 
à la justice est fortement conseillé:

en cas de danger grave et imminent 
pour l’enfant, le témoin doit contacter 
le Procureur du Roi (Parquet);

n cas de non-collaboration de 
la part des parents,

doit appeler le Service d’Aide à la 

Après analyse du degré d’urgence 
de la situation, dans les 2 ou 
3 jours qui suivent le signale-
ment, un assistant social de SOS 
Enfants rencontre Axel et ses 
parents ou ses tuteurs légaux. 
«À l’exception d’une situation 
d’urgence, nous ne pouvons 
pas engager de soins sans 
l’accord des parents», 
explique le Pr de Becker. 
«Nous travaillons donc 
en respectant l’auto-
rité parentale et le 

.» Cette 
première rencontre 
permet de se faire une 
idée globale du pro-
blème avant l’évalua-
tion diagnostique à 
proprement dit. 

ET LA JUSTICE 3 jours qui suivent le signale-
ment, un assistant social de SOS 
Enfants rencontre Axel et ses 
parents ou ses tuteurs légaux. 
«À l’exception d’une situation 
d’urgence, nous ne pouvons 
pas engager de soins sans 
l’accord des parents», 
explique le Pr de Becker. 
«Nous travaillons donc 
en respectant l’auto-
rité parentale et le 

.» Cette 
première rencontre 
permet de se faire une 
idée globale du pro-
blème avant l’évalua-
tion diagnostique à 

ET LA JUSTICE 
DANS TOUT ÇA?DANS TOUT ÇA?

En Belgique, il n’y a pas d’obligation de 
judiciariser une situation de maltraitance 

d’enfant. Toutefois, dans deux cas, le recours 
à la justice est fortement conseillé:

•   en cas de danger grave et imminent 
pour l’enfant,
le Procureur du Roi (Parquet);

• en cas de non-collaboration de 
la part des parents,

doit appeler le Service d’Aide à la 
Jeunesse. 
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RENSEIGNEMENTS

La Clinique des troubles liés à 
internet et au jeu se situe route 241. 
Tél.: 02 764 21 60. 
Pour prendre rendez-vous: 
ctij.rdv-saintluc@uclouvain.be

Quand 

internet 
REND 
ACCRO

Johan, 23 ans, a toujours 
aimé les jeux vidéo. Surtout 
les jeux en ligne où il peut 

se mesurer à d’autres joueurs. Le 
problème est que depuis deux ans, 
il ne fait plus que ça! Lui qui ado-
rait la natation a cessé de nager. Il 
ne sort plus. Il a arrêté ses études 
et perdu presque tous ses amis, 
lassés de sa «passion» dévo-
rante… «C’est toute la différence 
entre un usage excessif et un 
usage pathologique», commente 
le Pr Philippe de Timary, cores-
ponsable de la nouvelle Clinique 
des troubles liés à internet et au 
jeu (CTIJ). «On peut surfer plu-
sieurs heures par jour sur internet 
tout en s’adonnant avec plaisir à 
d’autres activités. Dans l’addic-
tion, par contre, il y a toujours une 
perte de contrôle: la personne 
ne peut plus s’arrêter! Internet 

BON À SAVOIR

La Clinique des troubles liés à internet et au jeu accueille chaque 
année environ 80 nouveaux patients. Elle compte deux psychiatres 
(dont un médecin assistant en cours de spécialisation) et un 
psychologue. Ils travaillent en étroite collaboration avec d’autres 
psychologues de Saint-Luc. Une assistante sociale peut aussi inter-
venir, en cas de décrochage scolaire ou de problèmes financiers 
liés à l’addiction (endettement). L’équipe des soignants se réunit 
régulièrement pour discuter des situations spécifiques et deux fois 
par mois en réunion multidisciplinaire. 

Le Pr Philippe de Timary et le 
Pr Joël Billieux (Faculté de psy-
chologie) sont coresponsables de 
la nouvelle Clinique des troubles 
liés à internet et au jeu. 

par mois en réunion multidisciplinaire. 

Le Pr Philippe de Timary et le 
Pr Joël Billieux (Faculté de psy-
chologie) sont coresponsables de 
la nouvelle Clinique des troubles 
liés à internet et au jeu. 

usage pathologique», commente 
le Pr Philippe de Timary, cores-
ponsable de la nouvelle Clinique 
des troubles liés à internet et au 
jeu (CTIJ). «On peut surfer plu-
sieurs heures par jour sur internet 
tout en s’adonnant avec plaisir à 
d’autres activités. Dans l’addic-
tion, par contre, il y a toujours une 
perte de contrôle: la personne 
ne peut plus s’arrêter! Internet 

L’ESSOR DES NOUVELLES TECHNOLOGIES A FAIT APPARAÎTRE 
DES PATHOLOGIES INÉDITES. EN 2015, UNE CLINIQUE DES 
TROUBLES LIÉS À INTERNET ET AU JEU A DONC VU LE JOUR 
À SAINT-LUC. OBJECTIF: AIDER LES PATIENTS À SORTIR 
D’UNE ADDICTION SANS PRODUIT, QUI PEUT SACCAGER LEUR 
EXISTENCE.  

Candice Leblanc

     décembre 2016 | janvier | février 2017
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les mêmes mécanismes que 
l’assuétude aux drogues: le circuit 
cérébral de la récompense, le 
côté échappatoire, l’impulsivité 
de l’addiction, des symptômes 
psychiques de sevrage (nervo-
sité, irritabilité, obsessions, etc.) 
quand la personne est privée de 
sa “drogue” virtuelle, etc.» Ces 
troubles peuvent aussi avoir de 
graves conséquences sur la vie 
personnelle, professionnelle, sco-
laire, sociale, familiale ou encore 
amoureuse de la personne… et de 
son entourage! Dans une addiction 
aux jeux d’argent, par exemple, 
la spirale de l’endettement peut 
plonger toute une famille dans de 
grandes diffi cultés matérielles.   

Soigner les troubles 
liés à internet
Pour soigner ce genre d’addiction, 
il faut d’abord comprendre ce qu’il 
y a derrière afi n de déterminer la 
meilleure prise en charge. Raison 
pour laquelle les patients de la 
CTIJ sont vus à la fois par un psy-
chiatre et par un psychologue. «Le 
médecin psychiatre a pour mission 
de détecter une éventuelle mala-
die mentale sous-jacente: dépres-
sion, trouble anxieux, pathologie 
(pré)psychotique ou encore addic-
tion à un produit (alcool, joint, 
etc.)», explique le Pr de Timary. 
«Quant au psychologue, il aide le 
patient à comprendre l’origine et 
les causes du trouble.» 
Les approches proposées sont 
différentes selon les cas. Par 
exemple, une thérapie de type 
cognitivo-comportemental per-
met de repérer certaines fausses 
croyances à l’origine du recours 
répété à internet ou au jeu. Par-
fois, c’est plus le parcours et l’his-
toire de la personne qui expliquent 
l’addiction. Et comme l’entourage 
(parents, conjoint(e)…) est souvent 
à l’origine de la demande de soins, 
un travail avec la famille peut 
aussi s’avérer nécessaire.    

15
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prend toute la place. Ce n’est plus 
un simple passe-temps; c’est un 
moyen de fuir la réalité. L’isole-
ment (social, familial, amical…) 
qui en résulte est caractéristique 
de l’addiction.»  

Des troubles multiples
Si les addictions aux jeux d’argent 
ne sont pas neuves, les troubles 
liés à internet sont assez récents 
et peuvent emprunter différents 
canaux: jeux vidéo, paris en ligne, 
chats et réseaux sociaux (Face-
book, Twitter, etc.), cybersexualité 
(pornographie, rencontres en 
ligne), etc. 
Ces addictions sans produit ont 
certaines spécifi cités. «Ce n’est 
pas comme l’alcool ou l’héroïne, 
par exemple, qui provoquent des 
symptômes physiques de sevrage 
quand on les arrête brusque-
ment», explique le Pr de Timary. 
«Par contre, les troubles liés à 
internet et au jeu partagent 

RECHERCHES 
ET ÉTUDES

Au Japon et en Corée du Sud, 
berceaux de nombreuses nouvelles 
technologies et de jeux vidéo, 
les troubles liés à internet sont 
devenus de véritables problèmes 
de société et sont reconnus et 
étudiés comme tels. En Europe, 
par contre, ils commencent 
à peine à émerger dans le 
champ universitaire. Or, mieux 
comprendre ces troubles permet 
de mieux les prendre en charge. 
La CTIJ se veut donc aussi un lieu 
de recherches et d’études pour les 
psychiatres et les psychologues 
qui y travaillent, pour mieux 
comprendre les enjeux de ces 
nouvelles pathologies et la 
manière dont elles éclairent la 

compréhension de 
ce qu’est une 

addiction. 

par exemple, qui provoquent des 
symptômes physiques de sevrage 
quand on les arrête brusque-
ment», explique le Pr de Timary. 
«Par contre, les troubles liés à 
internet et au jeu partagent 

qui y travaillent, pour mieux 
comprendre les enjeux de ces 
nouvelles pathologies et la 
manière dont elles éclairent la 

compréhension de 
ce qu’est une 

addiction. 
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La consultation de diabétolo-
gie se situe route 412. 
Tél.: 02/764 18 12. Diabète:  

une prise en charge  
«tout-en-un»!

IL EST PRIMORDIAL 
DE DÉTECTER UN 

DIABÈTE, SURTOUT 
SI VOUS PRÉSENTEZ 

UN OU PLUSIEURS 
FACTEURS DE 

RISQUE. SI VOUS 
ÊTES ÂGÉ DE PLUS 

DE 50 ANS, ÊTES EN 
SURPOIDS OU AVEZ 
DES ANTÉCÉDENTS 

FAMILIAUX DE 
DIABÈTE, PENSEZ AU 

DÉPISTAGE. COMME 
FRANÇOIS…

Anne-Cécile Huwart

Janvier 2013
   Dépistage   
François, alors âgé de 56 ans, 
est bibliothécaire et aime pro-
fi ter de la vie. Suite à un bilan 
sanguin prescrit par son méde-
cin généraliste, il apprend qu’il 
a un diabète de type 2, favorisé 
par un léger excès de poids 
et ses antécédents familiaux. 
Son médecin l’invite à prendre 
rendez-vous pour une consul-
tation de suivi, lui donne des 
conseils diététiques – moins 
de calories, moins de graisses, 
moins de sucre – et lui suggère 
de faire davantage d’exercice 
physique. Mais le quotidien est 
là et François éprouve d’autant 
plus de diffi cultés à suivre ces 
recommandations qu’il n’a pas 
l’impression d’être malade! 

Avril 2013
   Premier traitement médicamenteux   
La consultation de contrôle montre que la situation ne s’est pas 
améliorée. Son diabète n’est toujours pas contrôlé*. Son méde-
cin lui prescrit un médicament antidiabétique à prendre orale-
ment. François essaie vaille que vaille de suivre son traitement, 
mais il a tendance à oublier ses comprimés. Il peine également 
à maintenir une bonne hygiène de vie. 

* Sur base du taux de l'hémoglobine glycosylée qui représente l'enregistrement et la 
moyenne des glycémies des 3 derniers mois.

UNE VRAIE ÉPIDÉMIE 
La Belgique compte près de 
500.000 diabétiques. Ils 
devraient être 1 million en 2030. 
Or, près de la moitié des diabétiques 
s’ignorent!
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Octobre 2015
   Chez la diététicienne   
Dans la même journée, François voit la dié-
téticienne de l’équipe. Celle-ci lui suggère de 
remplacer les féculents (pâtes, pain, pommes 
de terre, etc.) par des légumineuses (lentilles, 
fèves, pois chiches, etc.) et de privilégier les 
viandes maigres (poisson, volaille, etc.). Les 
fruits sont nécessaires, mais attention à leur 
teneur en sucre! Par exemple, la pomme en 
contient moins que le raisin. Les légumes 
verts, préparés avec un peu d’huile d’olive, sont 
particulièrement recommandés.

Octobre 2015
   Contrôler la glycémie   
François rencontre l'équipe d'éducation de 
diabétologie. Un infi rmier lui rappelle ce qu’est 
la glycémie. Il s’agit du taux de sucre dans le 
sang, qui varie au cours de la journée. Norma-
lement, la glycémie est régulée par l’insuline, 
une hormone produite par le pancréas. Chez 
une personne non diabétique, la glycémie ne 
dépasse pas 100 mg/dl à jeun et 200 à n’im-
porte quel moment de la journée. Mais chez les 
diabétiques de type 2, non seulement la pro-
duction d’insuline devient insuffi sante, mais les 
cellules du corps deviennent résistantes à son 
action. Résultat: la glycémie s’élève au-dessus 
des seuils normaux (hyperglycémie), surtout 
après les repas! 
Pour aider François à gérer son diabète, l’infi r-
mier lui apprend à se servir d’un lecteur de 
glycémie qui peut lui indiquer à tout moment le 
taux de sucre de son sang.  

Octobre 2015
   Première consultation à Saint-Luc   
François est d’abord reçu en consultation par un médecin 
assistant en diabétologie. L’examen clinique et ses analyses 
sanguines et urinaires confi rment le diabète, un surpoids, 
l’hypertension artérielle, ainsi qu’un excès de cholestérol. 
La diabétologue propose à François un traitement supplé-
mentaire sous forme d'injection, un analogue du GLP-1, une 
hormone qui permet de mieux contrôler le diabète et le poids. 
Il se voit également prescrire un anti hypertenseur et un 
médicament contre le cholestérol. 
Le médecin assistant l'invite ensuite à rencontrer les 
membres de l'équipe de diabétologie mais également à 
réaliser un bilan de santé complémentaire, notamment des 
examens opthalmologique et cardiologique.

Juillet 2015
   Prise de conscience   
Deux ans plus tard, un ami de François fait un infarctus 
associé à un diabète auquel il n’a pas été assez attentif. 
François réalise alors qu'il devrait se montrer plus régu-
lier dans la prise de ses médicaments. L’équilibre de son 
diabète s’est par ailleurs dégradé, il a pris du poids et sa 
tension artérielle est maintenant trop élevée. Son médecin 
lui propose donc de consulter un diabétologue au Service 
d’endocrinologie et nutrition de Saint-Luc. Il accepte.

UN DIABÈTE N’EST PAS L’AUTRE!

•  Le diabète de type 1 représente 5 à 10% des cas. Les patients 
ne produisent pas ou très peu d’insuline, en raison d’une 
réaction auto-immune qui détruit partiellement ou 
entièrement les cellules bêta du pancréas. Les diabétiques de 
type I doivent donc quotidiennement s'injecter de l'insuline. 

•  Le diabète de type 2 est aussi appelé diabète gras ou de 
maturité. Il concerne surtout les personnes de plus de 
50 ans en surpoids ou obèses. Les autres facteurs de risque 
sont l’hypertension et l’excès de cholestérol. Pour les 
femmes, le diabète de grossesse ou l’accouchement d’un 
bébé de plus de 4 kg constituent également des risques de 
développer un diabète de type 2.
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Merci au Pr Bernard Vandeleene et au Dr Laura Orioli, du Service d’endocrinologie et nutrition et aux membres de l’équipe de diabétologie et services associés.

Décembre 2016
   La stabilisation   
Le médecin généraliste de François a adapté les doses de médicaments 
en fonction des résultats de sa dernière prise de sang. Il a perdu du poids. 
Lorsqu'il consulte à nouveau le Service d’endocrinologie de Saint-Luc, il 
apprend que son diabète est désormais bien équilibré – comme l’indique son 
taux d'hémoglobine glycosylée – et que l'examen du fond d’œil ne montre 
plus de lésion. Sa tension artérielle est presque normale, de même que son 
taux de cholestérol. Finalement, avec le concours de son médecin traitant et 
des équipes de diabétologie, François a appris à contrôler son diabète. Les 
prochaines consultations de suivi sont notées dans son agenda!   

Janvier 2016
   Chez le podologue   
Le médecin assistant a confi rmé à 
François qu'il n'avait pas de pieds à 
risque (perte de sensibilité et/ou mau-
vaise circulation). Il rencontre toutefois la 
podologue qui lui donne des conseils de 
prévention et prodigue des soins de base. 

Décembre 2015
   Chez l’ophtalmologue   
L'examen du fond d’œil de François montre une 
atteinte rétinienne débutante. Le diabète est en 
effet l’une des premières causes de malvoyance 
et de cécité dans les pays occidentaux. Cela 
s’explique par le fait que l’excès de sucre dans 
le sang fragilise la paroi des vaisseaux sanguins 
capillaires. Des zones de la rétine ne sont alors 
plus convenablement oxygénées. 

Novembre 2015 
   Action!   
Le bilan cardiologique est rassurant. Motivé, François s’inscrit dans 
une salle de sport où il fait du vélo. Les muscles sollicités par l’exercice 
consomment du glucose, ce qui en abaisse le taux dans le sang. Bouger 
diminue aussi la tension artérielle, le poids, réduit le stress, augmente 
l’estime de soi et offre une sensation de bien-être.

Novembre 2015
   Check-up cardiologique   
François doit faire de l’exercice physique, idéalement trois périodes de 
30 minutes par semaine de marche, de vélo ou de natation. Mais avant 
de reprendre le sport de manière plus intensive, il passe un check-up 
cardiologique. Il s’agit de vérifi er que son cœur et ses artères peuvent le 
supporter. Il réalise notamment un test à l’effort qui consiste à pédaler 
pendant 15 minutes alors que la résistance est augmentée par paliers. 
Une scintigraphie permet d’étudier les réactions de son cœur.

BON À SAVOIR

Un diabète qui n’est pas pris 
en charge ou mal contrôlé peut 
provoquer: 
•  une atteinte des artères 

de petit calibre, au niveau 
des reins et de la rétine, ce 
qui entraîne des risques 
d’insuffi sance rénale et de 
perte de vision;  

•  une atteinte des artères de 
plus gros calibre au niveau 
du cœur, du cerveau et 
des membres inférieurs 
(artérite), ce qui augmente 
les risques d’accidents 
cardiovasculaires (infarctus, 
AVC, etc.);

•  une neuropathie, c’est-à-
dire une atteinte des nerfs 
au niveau des jambes, des 
douleurs, une perte de 
sensibilité, une déformation 
des pieds et orteils avec 
risques d’ulcères;

•  des problèmes divers aux 
pieds, parfois graves (pied 
diabétique). 
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Le plus petit pacemaker du 
monde mesure moins de 
deux centimètres de long. Ce 

concentré de technologie s’appelle 
Micra©. Il est équipé de petits cro-
chets qui permettent au pacema-
ker d’être implanté directement 
dans le cœur et d’y rester. C’est la 
grande différence avec un pace-

maker traditionnel qui est composé 
d’un boîtier implanté sous la peau, 

sous la clavicule, et de sondes qui vont 
jusqu’au cœur. Ce nouveau modèle est 
«tout-en-un». La pile, l’appareil qui 
soutient le cœur et le micro-ordina-
teur qui le contrôle ne font qu’un. 
Pour le patient, les bénéfi ces de cette 
miniaturisation sont nombreux. Il évite 
le boîtier au niveau de l’épaule, qui 
peut être gênant. Les risques d’infec-
tion sont moins importants parce qu’il 
n’y a pas de sonde restant dans les 
veines à long terme. L’opération est 
aussi nettement moins risquée. En 
effet, l’intervention, peu invasive, se 
fait via une ponction de la veine de la 
jambe droite. Le pacemaker est ache-
miné à l’intérieur du système veineux 
jusqu’au cœur où il est positionné 
dans le ventricule droit. La procédure 
ne prend que 20 minutes environ.  

RENSEIGNEMENTS

La consultation du Service de 
cardiologie se situe route 555. 
Tél.: 02 764 28 12. 

Le plus petit
pacemaker  
du monde  

Dr Christophe Scavée, 
cardiologue et responsable 
de l’Unité de rythmologie 
au sein du Service de 
cardiologie.
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Le même rôle 
qu’un pacemaker 
traditionnel
Le but de l’implantation d’un 
pacemaker est de pallier les 
bradycardies, c’est-à-dire les 
cœurs qui vont trop lentement ou 
s’arrêtent de battre de temps en 
temps. La bradycardie peut être 
causée par l’âge, un infarctus, une 
infection du muscle cardiaque ou 
encore des médicaments destinés 
à réguler le rythme cardiaque. Elle 
peut entraîner fatigue, vertiges, 
malaises et pertes de conscience 
et est à l’origine de 20% des morts 
subites.
Le rôle de Micra© est le même 
que celui de tous les pacemakers: 
envoyer dans le muscle cardiaque 
des micro-impulsions électriques 
qui entraînent un battement de 
cœur. Ces impulsions sont déli-
vrées à intervalles réguliers, 
généralement quand le pacemaker 
détecte que le rythme diminue ou 
que le cœur s’arrête. Leur fré-
quence est donc déterminée selon 
chaque patient, et peut évoluer 
au cours du temps si son état de 
santé le nécessite. 

Des inconvénients 
malgré tout 
Rien n’est parfait dans ce monde, 
pas même un pacemaker minia-
turisé! Pour commencer, ces 
nouveaux modèles ne sont pas 
adaptés à tous les patients. En 
effet, ils ne peuvent stimuler qu’un 
seul ventricule, alors que les deux 
tiers des patients ont besoin de 
pacemakers à deux sondes, qui 
font fonctionner aussi bien les 
deux oreillettes que les deux ven-
tricules composant notre cœur. Il 
faut aussi rappeler qu’en matière 
de médecine, et surtout de chirur-
gie, le risque zéro n’existe pas, 
même s’il a diminué par rapport 
à l’ancienne méthode. De plus, la 
procédure d’implantation étant 
spécifi que à ce type de matériel, 

détecte que le rythme diminue ou 
que le cœur s’arrête. Leur fré-
quence est donc déterminée selon 
chaque patient, et peut évoluer 
au cours du temps si son état de 
santé le nécessite. 

les cardiologues doivent aller se 
former aux États-Unis avant de 
pouvoir en implanter. 

Et demain ?
Bien que Micra© soit déjà dispo-
nible dans de nombreux pays, en 
Belgique, il fait toujours l’objet 
d’évaluations scientifi ques et n’est 
pas encore remboursé par L’INAMI. 
Cependant, au fur et à mesure que 
de plus en plus de pacemakers 
Micra© seront implantés, l’INAMI 
devrait commencer à intervenir 
dans leur remboursement. Par 
ailleurs, dans un futur proche 
(probablement 1 à 2 ans), il faut 
s’attendre à ce que cette technolo-
gie évolue vers une stimulation des 
deux ventricules.   

LES PACEMAKERS EN CHIFFRES
• 1958: implantation du tout premier pacemaker conventionnel. 

•  700.000 pacemakers sont posés chaque année à travers le monde. 
En Belgique, on en pose 12.000 par an.

•  Fin 2016, une quarantaine de mini-pacemakers ont déjà été posés 
en Belgique.
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